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NOTE AU LECTEUR
« De nombreux acteurs interagissent dans les forêts : ils se présentent tantôt comme gestionnaire des ressources : c’est l’administration publique et toutes les organismes ou organisation  étatiques. Nous y trouvons ceux qui utilisent les produits forestiers comme matière première : ce sont les exploitants forestiers. Il ne faudra pas négliger ceux pour qui la forêt est ressource principale pour leur survie : ils y retirent, viande, plantes médicinales,  matériaux pour la construction  des habitations, etc... »
Rapport final du projet « Système d’Information Forestière » en République Démocratique du Congo. – Centre d’information Forestière et Environnementale CIFE -.

La présente étude diagnostique propose le développement d’un « Système de Gestion de l’Information Forestière » SIGEF. Ainsi, il ne sera retenu que les informations pertinentes récoltées dans le rapport final du CIFE pour le développement d’un système assurant les fonctions de « comptabilité forestière ». Les modules à développer sont :
· Tables paramètres ;
· Inventaires forestiers ;
· Production forestière ;

· Production industrielle ;

· Commercialisation forestière ;

· Fiscalité forestière.

Il est à noter que l’étude a pris en compte le cadre législatif ou réglementaire actuellement en vigueur. Une nouvelle loi portant Code Forestier a été promulguée depuis août 2002 ; et certaines mesures d’application ont été publiées depuis lors. Avec la mise en application de ces nouvelles dispositions, une actualisation de l’étude pourra s’avérer indispensable.

1.   ATTRIBUTION DES PERMIS D’EXPLOITATION FORESTIERE
1.1. Recensement des textes réglementaires
Les textes réglementaires actuellement en vigueur se rapportant aux attributions des permis d’exploitation forestière sont :

a) Guide de l’exploitant forestier

b) Code forestier

b) Normes d’inventaire forestier d’allocation

c) Normes d’inventaire forestier d’exploitation (Normes de Balivage).

1.2. Diagramme fonctionnel des flux d’information
Avant de dégager le diagramme fonctionnel des flux d’information, il est important de citer d’abord les intervenants dans le circuit de l’attribution des permis d’exploitation forestière tout en précisant le niveau d’intervention de chacun. Ces intervenants sont tous regroupés au sein du Ministère ayant les Forêts dans ses attributions, en l’occurrence le Ministère des Affaires Foncières, Environnement et Tourisme (MINENV). Ceci va permettre de faciliter la compréhension du diagramme.

1.2.1. Institutions intervenant dans l’attribution des permis d’exploitation
1.2.1.1. Direction de Gestion Forestière (DGF)

La Direction de Gestion Forestière (DGF)  à la charge de la gestion des allocations et exploitation forestières.

Ce service constitue une des plus importantes sources des données de statistiques forestières, notamment :

a. Pour l’allocation forestière
a.1. Autorisations de prospection forestière
Une autorisation de prospection forestière, est en fait un arrêté signé par le Ministre en charge des forêts ; elle est accordée au requérant d’une concession forestière pour procéder, à ses frais, à une prospection forestière conjointement avec le Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF). Elle est d’une validité d’un an, et ne donne pas encore droit à la coupe du bois.

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

a.2. Lettres d’intention
Une Lettre d’Intention consiste en une promesse d’une Garantie d’Approvisionnement pour un promoteur de projet de construction d’usine. Elle a une validité de trois (3) ans, et se transforme en Garantie d’Approvisionnement en autant que les engagements du promoteur soient réalisés dans les délais prévus et que l’unité de transformation soit fonctionnelle. Elle doit se faire aussi en six exemplaires à destinés respectivement à : (i) l’exploitant, (ii) le Cabinet du Ministre, (iii) le Secrétariat Général en charge des forêts, (iv) la DGF, (v) le Gouverneur de la Province où est localisé la concession concernée, et (vi) le Coordinateur Provincial de l’Environnement.

Les données pertinentes se rapportant à cette Convention sont essentiellement :

- la référence de la Convention et la date de sa signature ;

- l’identité du requérant ;

- la superficie et la localisation de la concession couverte ;

- la délimitation de ladite concession ;

- les essences de Classes de qualité I et II(
)(
) allouées et leurs volumes respectifs ;

- la localisation et la capacité de l’usine de transformation du requérant.

a3. Garanties d’Approvisionnement en matière ligneuse (Bois d’œuvre)

Une Garantie d’Approvisionnement en matière ligneuse (bois d’œuvre) consiste en une Convention ou contrat intervenant entre l’Etat (représenté par le Ministre en charge des forêts) et le requérant à qui la concession forestière est allouée. Elle ne peut être sollicitée que pas une société disposant d’une usine de transformation sur le terrain national ayant un certain niveau de production. Sa validité est de 25 ans renouvelable. Cette Convention doit se faire en six exemplaires destinés respectivement à : (i) l’exploitant, (ii) le Cabinet du Ministre, (iii) le Secrétariat Général en charge des forêts, (iv) la DGF, (v) le Gouverneur de la Province où est localisé la concession concernée, et (vi) le Coordinateur Provincial de l’Environnement.

Les données pertinentes se rapportant à cette Convention sont essentiellement :

- la référence de la Convention et la date de sa signature ;

- l’identité du requérant ;

- la superficie et la localisation de la concession couverte ;

- la délimitation de ladite concession ;

- les essences de Classes de qualité I et II(
)(
) allouées et leurs volumes respectifs ;

- la localisation et la capacité de l’usine de transformation du requérant.

a.4. Garanties d’approvisionnement de Bois de Mine et Bois de transformation.

Une Garantie d’Approvisionnement de bois de mine et bois de transformation consiste également en une Convention ou contrat intervenant entre l’Etat (représenté par le Ministre en charge des forêts) et le requérant. Elle est accordée pour une période maximale de 10 ans, renouvelable tous les 5 ans pour une période maximale de 10 ans. La superficie maximale par Garantie est de 5.000 hectares et doit être d’un seul tenant. Cette convention doit se faire également en six exemplaires à distribuer comme pour les deux précédentes Conventions.

Les données pertinentes inhérentes à cette Convention sont pratiquement les mêmes que pour une Garantie d’Approvisionnement en bois d’œuvre.

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

b. Exploitation forestière
b.1. Demande de Permis de coupe de bois d’œuvre
Avant toute activité de coupe au cours d’une année donnée, tout exploitant, détenteur d’une Garantie d’Approvisionnement / Lettre d’Intention ou non, doit obtenir un permis de coupe octroyé par le Ministre en charge de forêts. La superficie couverte par un permis de coupe ne peut excéder 1.000 ha ; toutefois, un exploitant peut solliciter plus d’un permis de coupe par an en fonction de sa capacité de production.. La validité d’un permis n’est pas reconductible d’une année à une autre.

Pour ce faire, l’exploitant doit introduire un dossier de demande de permis de coupe auprès de la Coordination Provinciale de l’Environnement au plus tard le 1er septembre de l’année précédent l’année de coupe. Celle-ci le transmet, après avis favorable ou non, à la DGF pour examen et soumission à la signature du Ministre en charge des Forêts les demandes de permis acceptées.

Les données pertinentes dans les demandes de permis de coupe de bois sont : 

- l’année de coupe pour le permis demandé;

- l’identité de l’exploitant demandeur ;

- la superficie et la localisation du bloc de forêt couvert ;

- les essences demandées et leurs volumes respectifs ;

- l’effectif du personnel disponible.

b.2. Permis de coupe de bois d’œuvre octroyés 

Après réception et examen des dossiers soumis suivant la procédure mentionnée ci-dessus au point b.1., le Ministre en charge des forêts délivre les permis de coupe. Aucun permis ne peut être accordé aux détenteurs de Garanties d’Approvisionnement et/ou Lettres d’Intention en dehors des superficies leur concédées. Quant aux grumiers et/ou petits exploitants, ne bénéficiant ni de Lettres d’Intention ou Garanties d’Approvisionnement, ils ne peuvent obtenir des permis de coupe de bois que dans des zones bien circonscrites et préalablement déterminées par le Ministère en charge des Forêts.

Les données pertinentes dans les permis de coupe de bois sont : 

- la référence du permis et l’année de sa validité;

- l’identité du requérant ;

- la superficie et la localisation du bloc de forêt couvert ;

- les essences de Classes de qualité I et II octroyées et leurs volumes respectifs.

b.3. Déclarations trimestrielles de production de bois d’œuvre
Chaque exploitant de bois d’œuvre est tenu de fournir une déclaration de coupe de bois par trimestre, selon un formulaire approprié disponible auprès des Coordinations Provinciales de l’Environnement et la DGF.

Avec le SIGEF, les données numériques peuvent être transmises à chaque semaine.

Les données y afférentes pertinentes sont :

- la référence du permis et l’année de sa validité;

- l’identité de l’exploitant ;

- le trimestre et l’année de coupe ;

- la superficie exploitée;

- les essences exploitées et leurs volumes respectifs.

1.2.1.2. Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF)

Créé en 1985 par Ordonnance Présidentielle, le Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF) a pour rôle de générer et gérer les sommes mises à la disposition du secteur forestier pour assurer la pérennité et l’amélioration du capital forestier de la RDC. Ce Fonds est alimenté par les taxes sur les permis de coupe de bois ainsi que les volumes d’œuvre exportés, et le cas échéant, par des dons.

Aucun permis de coupe ne peut être délivré avant le règlement de la taxe inhérente à ce permis ; c’est ce qui motive la prise en compte de cette obligation au niveau du volet d’attribution de permis d’exploitation. Les données pertinentes y afférentes sont :

- référence du permis de coupe

- identité de l’exploitant

- superficie du permis

- montant payé.

1.2.1.3. Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF)

Le Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF) a dans ses attributions entre autres l’exécution des travaux relatifs à l’évaluation des ressources forestières, tant par le sondage au sol que par la cartographie. Dans ce cadre, il a un rôle obligé dans le volet « Allocation forestière », dans l’étape d’inventaire forestier d’allocation que tout requérant d’une concession forestière pour exploitation doit effectuer telle que mentionnée au Point a.1., relatif à l’allocation forestière.

Les données pertinentes relatives à l’allocation forestière sont les suivantes :

- Références de l’arrêté portant autorisation de prospection forestière

- identité du requérant

- superficie de la concession

- superficie exploitable

- année de réalisation

- localisation et délimitation de la concession.

- volume exploitable par hectare par classe d’essences

- données cartographiques.

1.2.1.4. Coordinations Provinciales de l’Environnement
Les Coordinations Provinciales de l’Environnement sont les représentations du Ministère de l’Environnement au niveau de chacune des Provinces. La position et le rôle leur confié par le cadre réglementaire régissant le secteur forestier leur permettent de rassembler et disposer les informations sur les éléments ci-dessous de la gestion des ressources forestières.

a. Licence d’achat de bois de feu & charbon de bois

L’achat de bois de feu et charbon de bois est soumis à l’obtention préalable d’une licence d’achat délivrée par la Coordination Provinciale de l’Environnement.

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

b. Achat de bois de feu & charbon de bois

Tout bénéficiaire d’une licence d’achat de bois de feu ou charbon de bois doit faire connaître trimestriellement à la Coordination Provinciale de l’Environnement les volumes de bois de feu et le tonnage de charbon de bois acquis au cours du trimestre. Il utilise à cet effet le formulaire prévu à cet effet ; et à la lumière des volumes déclarés, la Coordination Provinciale facture et perçoit les redevances prévues en cette matière.

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

c. Permis de récolte de menus produits forestiers
Une récolte à caractère commercial des menus produits forestiers est subordonnée à l’obtention d’un permis de récolte des menus produits forestiers(
). La délivrance de ce permis est soumise au paiement préalable d’une taxe au niveau de la Coordination Provinciale de l’Environnement. Les données pertinentes relatives à ce permis sont :

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

d. Allocation forestière
Pour l’obtention d’un arrêté portant autorisation de prospection mentionnée au point a.1., le dossier doit être initié et introduit auprès de la Coordination Provinciale de la Province où se situe le bloc de forêt sollicité. Celle-ci (Coordination Provinciale) examine la vacance du bloc et transmets le dossier avec avis de vacance auprès de la Direction de la Gestion Forestière.

e. Exploitation forestière
Tout dossier de demande de permis de coupe doit être introduit auprès de la Coordination Provinciale de la Province où se situe le bloc afférent à la demande.

1.2.2. Diagramme des flux d’information
Le diagramme se présente en deux ensembles ; un premier ensemble se rapporte à l’allocation, et un deuxième à l’exploitation forestière proprement dite. Il va être présenté en deux étapes : étape explicative et étape graphique. L’étape graphique est fournie aux Figures 2 à 4.

1.2.2.1. Allocation forestière
Le processus d’obtention d’une concession forestière passe par deux (2) phases :

Phase I
: obtention d’une autorisation de prospection forestière et réalisation d’un inventaire forestier d’allocation ;

Phase II
: obtention d’une Lettre d’intention, une Garantie d’approvisionne-ment en bois d’œuvre ou en bois de mine & bois de transformation.

Phase I : Le tout commence au niveau de la Coordination Provinciale de l’Environnement, où l’exploitant / le promoteur d’un nouveau projet d’investissement d’exploitation forestière introduit une demande. Ladite demande est ensuite transmise, avec avis sur la vacance de la concession par la Coordination Provinciale à la DGF après consultation de la plus entité administrative concernée par la concession. La DGF, après avoir examiné le dossier et éventuellement requis l’avis technique du SPIAF, prépare un projet d’arrêté portant autorisation de prospection forestière, et soumet à la signature du Ministre de l’Environnement. Une fois le dossier jugé conforme par le Cabinet (du Ministre), le Ministre émet un arrêté portant autorisation de prospection forestière en faveur du requérant en six (6) exemplaires à distribuer par le Cabinet comme suit : 1 copie au requérant, 1 à la DGF, 1 au SPIAF, 1 à Coordination Provinciale, 1 au Gouverneur de Région, et 1 copie restant au Cabinet.

Cet arrêté a une validité d’un an ; il autorise le requérant à réaliser à ses frais, de concert avec le SPIAF, un inventaire forestier dans le bloc de forêt sollicité en vue d’établir son potentiel en bois exploitable. Après réalisation de l’inventaire et production ou approbation des résultats par le SPIAF, celui-ci le transmet sous forme d’un rapport à l’exploitant, avec copies à la DGF et au Ministre.

Phase II : Pour l’obtention de la Garantie d’Approvisionnement / Lettre d’Intention, le requérant introduit auprès de la DGF un dossier de demande comprenant (i) une lettre de demande, (ii) le rapport d’inventaire forestier d’allocation, (iii) le plan d’investissement dûment approuvé par le Ministère du Plan. La DGF, après examen du dossier, prépare un projet de Convention portant Garantie d’Approvisionnement ou Lettre d’Intention, et soumet l’ensemble du dossier au Ministre. Celui-ci, après avis favorable, signe la Convention conjointement avec le requérant, en six (6) exemplaires à distribuer par le Cabinet comme suit : 1 copie au requérant, 1 au Secrétariat Général à l’Environnement, 1 à la DGF, 1 à Coordination Provinciale, 1 au Gouverneur de Province, et 1 copie restant au Cabinet.

1.2.2.2. Exploitation forestière
Bois d’œuvre
a) Obtention du permis de coupe de bois

Tel que déjà mentionné plus haut, avant toute activité de coupe au cours d’une année donnée, tout exploitant, détenteur d’une Garantie d’Approvisionnement et/ou Lettre d’Intention ou non, doit obtenir un permis de coupe octroyé par le Ministre en charge de forêts. 

Et pour ce faire, avons-nous déjà dit, l’exploitant doit introduire un dossier de demande de permis de coupe auprès de la Coordination Provinciale de l’Environnement ; celle-ci le transmet, après avis favorable ou non, à la DGF. Après examen, la DGF prépare un projet de permis de coupe de bois et soumet l’ensemble du dossier au Ministre. Après examen et avis favorable, le Ministre émet le permis de coupe. Le permis est ensuite expédié au Coordonnateur Provincial pour remise à l’exploitant sur présentation de la quittance de paiement de permis de coupe auprès du Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF). Pour les exploitants ayant leur siège social à Kinshasa, les permis de coupe peuvent être retirés auprès du Cabinet du Ministre.

b) Déclarations trimestrielles de production de bois d’œuvre

Pour chaque permis de coupe octroyé, le bénéficiaire doit fournir une déclaration de coupe de bois par trimestre, selon le formulaire approprié disponible en jeu de 4 feuilles de couleurs différentes auprès de la DGF, dont une copie pour la Coordination Provinciale de l’Environnement, une pour la DGF, et une pour le Bureau de Supervision de l’Environnement du Territoire(
).
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Menus produits forestiers
Le flux des données pour l’exploitation des menus produits forestiers est très simple, et de ce fait, ne nécessite même pas un schéma ; le processus se limite au niveau de la Coordination Provinciale de l’Environnement. Il comprend :

· l’introduction de la demande de permis de récolte des menus produits forestiers ;

· le paiement de la taxe y afférente  ;

· la délivrance du permis.

1.3. RECENSEMENT DES SUPPORTS DES DONNEES FORESTIERES

Les différents supports des données forestières sont :

a) l’arrêté portant autorisation de prospection forestière

b) la lettre d’intention : convention portant promesse d’une garantie d’approvisionnement en matière ligneuse

c) la convention portant octroi d’une garantie d’approvisionnement en matière ligneuse

d) Rapport d’inventaire forestier

e) le formulaire de demande de permis de coupe de bois

f) le permis de coupe de bois

g) convention portant octroi d’une garantie d’approvisionnement pour bois de mine et bois de transformation.

h) le permis de récolte des menus produits forestiers

1.4. CAS DE DYSFONCTIONNEMENTS
1.4.1
Allocation forestière
Lettre d’intention : pour obtenir une lettre d’intention, cela sous-attend qu’un arrêté portant autorisation de prospection forestière a été émise. Mais une lettre d’intention telle qu’émise à ce jour, manque la référence de l’Arrêté portant autorisation de prospection forestière dont elle est issue.

Garantie d’approvisionnement en bois d’œuvre : dans le même ordre d’idée que pour la lettre d’intention, pour obtenir une garantie d’approvisionnement en bois d’œuvre, cela sous-attend que, (i) soit un arrêté portant autorisation de prospection forestière a été émise, (ii) soit que cette garantie est issue d’une lettre d’intention convertie à l’issue de 3 ans de validité.

Garanties d’approvisionnement de Bois de Mine et Bois de transformation :

-
Les dispositions relatives à ce type de contrat ou convention sont bel et bien prévues dans le cadre réglementaire actuellement en vigueur, mais il s’avère que les dernières garanties en bois de mine et bois de transformation délivrées datent de 1987–1988. Il reste à savoir si cela signifie que, depuis lors, il n’y a aucune exploitation industrielle des bois de mine et bois de transformation.

-
L’observation faite pour la lettre d’intention est également applicable à ce type de garantie.

1.4.2
 Exploitation forestière
Permis de coupe octroyé
Un permis de coupe ne peut être octroyé à un détenteur d’une Garantie d’Approvisionnement ou Lettre d’Intention qu’à l’intérieur de la concession lui allouée ; mais malheureusement, le formulaire de permis de coupe actuellement en application ne prévoit aucun lien ou référence précise avec la Convention (GA / LI) à laquelle le permis est associé. Ceci soulève une certaine difficulté de suivi des activités des exploitants dans les permis de coupe en rapport direct avec les Conventions correspondantes.

Déclarations trimestrielles de production de bois d’œuvre

Les constats faits au niveau des déclarations trimestrielles de coupe sont les suivants :

en confrontant les permis repris dans les déclarations de coupe et ceux octroyés, on réalise qu’une part énorme de permis octroyés n’ont pas fait l’objet d’une déclaration de coupe, particulièrement les permis octroyés aux non-détenteurs de Garanties d’Approvisionnement / Lettres d’Intention (donc les grumiers / petits exploitants). Cela amène à deux interprétations possibles :

- soit que ces permis n’ont pas du tout fait l’objet d’une coupe

- ou alors les coupes dans ces permis n’ont tout simplement pas été déclarées

La seconde hypothèse semble la plus plausible surtout que (i) les dispositions réglementaires prévoient qu’une déclaration trimestrielle doit être produite pour chacun des permis de coupe octroyés, même s’il n’y a pas eu d’exploitation du permis ; (ii) ce constat semble presque systématique pour les grumiers / petits exploitants

les exploitants n’utilisent pas toujours les formulaires apprêtés aux fins de leurs déclarations trimestrielles de production de bois d’œuvre, si bien que les déclarations faites sont souvent amputées de certaines données à déclarer. Et même pour ceux qui l’utilisent, ils ne prennent pas soin de remplir certaines cases pourtant indispensables au suivi de leurs activités par l’administration forestière. Citons ici le cas de la case de la superficie exploitée, des volumes récoltés déclarés condensés par Classes de qualité d’essences et non par essence tel que le formulaire l’exige.

Certains exploitants coupent carrément sur base de leurs simples demandes de permis de coupe ; et d’autres exploitent sur base des permis de coupe de l’année précédente. Et ici, dans certains cas, les responsabilités de cette entorse sont à partager entre les exploitants et l’administration forestière elle-même.

Produits Forestiers Non Ligneux récoltés
Après analyse des dispositions réglementaires actuellement en vigueur, aucune n’exige ou ne prévoit la déclaration de menus produits forestiers récoltés sur base de permis y afférents. Ce qui ne permet pas de se faire une idée un peu plus précise de la quantité réellement récoltée sur base de permis délivrés. Si l’on se réfère aux quantités déclarées pour les fins d’exportation à partir des permis d’exportation, cela sous-estime malgré tout les quantités réellement récoltées car il n’est pas vrai que toute la récolte est exportée.

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

2. SUIVI ET CONTRÔLE DE LA PRODUCTION FORESTIÈRE ET INDUSTRIELLE
2.1. Généralités
Les forêts fournissent à l’homme, divers produits utilisés aussi bien dans l’alimentation, la médecine et la pharmacopée traditionnelle que dans l’industrie du bois, ou encore comme énergie domestique (charbon de bois et bois de feu) et comme bois de service (pour les mines, la construction des habitations rurales, poteaux d’électrification, etc.).

Dans l’entendement du gestionnaire malheureusement, la forêt est essentiellement considérée dans son rôle de pourvoyeur de la matière ligneuse destinée à l’industrie. Ceci explique d’ailleurs le fait que la tenue des statistiques de production par l’Administration forestière se soit principalement intéressée au bois d’œuvre et d’industrie.

Les autres produits, produits forestiers non ligneux ne font l’objet de suivi statistique que s’ils sont destinés à une exploitation commerciale, notamment pour l’exportation. 

Cependant, du fait de leur rôle de plus en plus affirmé dans l’économie familiale, locale, nationale et internationale, des voix s’élèvent de plus en plus pour qu’ils soient pris en compte en vue de la planification de leur exploitation durable.

2.2. Synthèse et analyse des supports de données de la production forestière
La présente section reprend, pour les principales activités et catégories de la production forestière (opérations forestières), les supports recensés et les principales informations y contenues dans le cadre du suivi de la production.

2.2.1. Production (exploitation) forestière de bois d’œuvre et d’industrie
L’exploitation forestière de bois d’œuvre et d’industrie n’est actuellement autorisée que pour un requérant détenant une concession sous une de deux formes légalement reconnues (Lettre d’Intention et Garantie d’Approvisionnement) et exceptionnellement, aux particuliers dans le cadre de l’exploitation artisanale (scieurs de long). Dans tous les cas, elle est assujettie à l’acquisition d’un permis de coupe dont la validité est d’un an, allant du 1er janvier au 31 décembre.

La nouvelle loi forestière, privilégie le mode d’allocation par adjudication (sur appels d’offres); l’allocation de gré à gré devenant une exception. Quelle que soit le mode d’allocation adopté, le suivi de l’exploitation forestière devrait permettre de tenir des statistiques de production.

Le tableau II ci-après donne la synthèse des supports des relevés statistiques recensés.

Tableau II : Synthèse et analyse des supports de suivi de la production forestière par étape

	ETAPES
	SUPPORTS
	PRINCIPALES INFORMA-TIONS FOURNIES
	RESPONSA-BLES
	OBSERVATIONS

	A. Acquisition du permis de coupe

	1. Constitution du dossier de la 

demande
	Formulaire de 

Demande

Fiche d’inventaire

d'exploitation par

parcelle de 25 ha

Fiche des résultats

d'inventaire d’ex-ploitation


	- Identité du requérant

- Moyens techniques (exploitation /transformation) justifiant la production sollicitée par essence et classe de qualité

- Capacité antérieure de production

- Source extérieure d’approvisionnement s'il y a lieu

- Superficie exploitable et 

  situation des parterres de

  coupe sollicités

- Matériels et types d’exploitation (mécanisée ou manuelle)

- Matériel de transport et équipement de transformation disponible par catégorie de produits

- Nature de la main-d’œuvre

  employée (spécialisée ou ordinaire) pour chaque opération forestière

- Croquis de la parcelle et localisation des arbres dénombrés

- Superficie exploitable et totale

- Tiges dénombrées par essence

  et par classe de qualité

- Volume par essence et par

  classe de qualité

- Volume total et exploitable

- Superficies exploitables

- Volume à l’hectare (total et

  exploitable)


	Exploitant forestier (requérant)

Exploitant forestier

Exploitant forestier (requérant)
	- Dossier constitué

  en cinq exemplai-

  res dont un pour le

  territoire concerné,

  un pour le district  

  et trois à la Coor-

  dination provin-

  ciale dont un visé

  à transmettre à

  l’Administration

  centrale avant le

  1er septembre de

  l’année précédant

  la coupe et au plus

  tard le 31 janvier

  de l’année en 

  cours

- Superficie maxi-

  male par permis

  (1.000 hectares)

-

- Volumes indica-

  tifs estimés sur

  base des volumes

  utilisables déter-

  minés par l’Admi-

  nistration pour

  chaque essence

	2.  Introduction  

     du dossier de la 

     demande


	-
	-
	Exploitant forestier (requérant)


	Dossier introduit en cinq exemplaires auprès de l’Admi-nistration provinciale

	3. Avis et considé-

    ration de l’Ad-

    ministration   

    provinciale


	
	- S’assurer de la conformité des

  déclarations antérieures et de

  paiement des taxes

- Vérification de la vacance


	Administration provinciale
	- Transmission de 

  la demande à l’au-

  torité centrale 

  avec avis (favora-

  ble ou défavora-

  ble)

- Notification au

  requérant en cas 

  d’avis défavorable

  pour apporter des

  correctifs à la 

  demande si  requis

	4. Octroi du 

    permis et che-

    nement aux

    destinataires    
	Formulaire du 

permis de coupe

(Décision minis-

térielle)


	- Situation administrative de la

  zone d’exploitation

- Superficie

- Volume à exploiter par essence

  et volume total


	Administration centrale
	- Superficie maxi-

  male de 1.000 ha

  par permis

- Nombre de permis

  délivrés en fonc-

  tion de la demande

  et de la capacité

  de production

	B.  Exploitation forestière

	Coupe de bois
	Registre d’exploi-

tation (carnets

d’abattage et for-

mulaire de mesu-rage de bois abat-

tus)

Formulaire de

Déclaration tri-

mestrielle
	- Référence du permis de coupe

- Date d’abattage

- Numéro de l’arbre suivi d’une

  identification de chaque grume

  fournie

- Nom de l’essence

- Diamètre croisé et moyen (sous

  écorce) de la grume

- Volume de la grume et destina-

  tion

Synthèse des données des formu-

laires de mesurage de bois 

abattus durant le trimestre
	Exploitant forestier

Exploitant forestier
	- Carnets d’abattage

  fournis par l’Ad-

  ministration sur

  demande

- Formulaire trans-

  mis à l’Adminis-

  tration en cinq

  exemplaires

Les déclarations 

sont faites pour 

chaque permis de coupe octroyé


Nature de l’information recherchée
L’information recherchée à ce niveau vise les prévisions de la production et la production elle-même ainsi que la localisation des lieux de coupe en vue du suivi de l’exploitation par l’Administration forestière et de la tenue aisée des statistiques de production brute par provenance.

Qualité de l’information actuellement fournie
L’information fournie à ce niveau paraît exhaustive et d’actualité pour permettre un suivi pour la comptabilisation de la production forestière, notamment en ce qui concerne :

· la situation des parterres de coupe 

· les superficies annuelles allouées à l’exploitation à l’intérieur des concessions

· les prévisions de la production et la destination potentielle de bois par catégorie de produits (grumes, sciage, déroulage, tranchage, etc.) provenant des concessions ou des tiers (Cfr. Dossier de demandes de permis de coupe)

· l’évaluation des capacités d’absorption réelle de la production des exploitants (information contenue dans le dossier de la demande sur les capacités de transformation installée)

· l’évaluation de la production réelle et de la destination de bois par catégorie de produits en compilant les données du registre d’exploitation (carnets d’abattage et formulaires de mesurage de bois abattus) et des déclarations trimestrielles

Plus spécifiquement :

· les dossiers de demande de permis de coupe introduits auprès de l’Administration forestière permettent de tenir des statistiques préliminaires sur le nombre de demandes, les superficies sollicitées, les volumes indicatifs de coupe et les capacités de transformation industrielle projetée de requérants ;

· les permis de coupe octroyés permettent d’établir les prévisions sur la production forestière annuelle par provenance et totale (m3/essence/classe de qualité). L’information sur les classes de qualité fournie dans la fiche des résultats d’inventaire d’exploitation n’apparaît cependant pas explicitement dans le tableau du permis de coupe quant aux essences et volumes à exploiter ;

· les déclarations trimestrielles et les formulaires de mesurage de bois abattus fournis par l’exploitant permettent de compiler la production réelle sur les permis de coupe effectivement exploités. Cette production peut être ventilée par essence, par classe de qualité et par exploitant en fonction de différentes zones de provenance et pour l’ensemble. Elles permettent également de ventiler les volumes de production par destination envisagée (grumes, sciage, tranchage, déroulage, etc.) et de déterminer les superficies réellement parcourues par l’exploitation forestière au cours de l’année ou période considérée. Normalement, les volumes déclarés devraient être conformes aux volumes autorisés dans le permis de coupe, étant donné que les déclarations sont faites par permis exploité. Cependant, du fait que les volumes fournis dans la fiche des résultats d’inventaire et dans le permis de coupe sont estimés à titre indicatif à partir des volumes utilisables moyens par essence déterminée par l’Administration forestière alors que les volumes de déclarations trimestrielles résultent de mesurage sur le bois abattu, il peut subsister des écarts dans la confrontation ; d’où la nécessité pour l’Administration de s’assurer des déclarations fournies par des contrôles périodes à la source (suivi des carnets d’abattage et vérification sur les parterres de coupe).

Néanmoins, l’exactitude de l’information fournie, dont la responsabilité incombe à l’exploitant, reste mitigée du fait d’un laxisme dans le suivi et le contrôle par l’Administration forestière. Par ailleurs, l’accès à ces informations reste difficile du fait que les différents supports de registre ne sont pas toujours disponibles et quand bien même ils sont fournis et complétés par l’exploitant, ils ne sont pas exploités par les différents Services de l’Administration forestière intéressés par manque de coordination. Par ailleurs, il faut signaler le fait que les blocs d’exploitation quinquennaux et annuels, normalement déterminés en fonction de la rotation, ne soient pas délimités en exploitant les instruments de positionnement modernes actuels (GPS, SIG), ne favorise pas une restitution cartographique dans le cadre du suivi des parcours de l’exploitation.

2.2.2. Production/exploitation forestière de bois de mine
Les sociétés minières et industrielles peuvent se voir allouées des concessions, suivant des clauses spéciales, en vue de leur approvisionnement en bois de mine et de transformation. Il n’existe actuellement pas de supports appropriés et de registres de production. Néanmoins, les requérants sont tenus, lors de l’introduction de la demande, de fournir un plan quinquennal d’exploitation et de reconstitution pour les superficies exploitées en coupe rase.

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

2.2.3. Exploitation de bois de feu et charbon de bois
L’exploitation de bois de feu et charbon de bois à l’intérieur des forêts, lorsqu’elle est faite de façon industrielle et commerciale, est assujettie aux mêmes clauses de l’octroi d’une garantie d’approvisionnement de bois de mines. A ce titre, elle souffre de la même lacune du suivi de la production. Le seul support disponible concerne la licence d’achat de bois de feu et charbon de bois et qui ne permet pas d’estimer la production réelle du fait notamment que les données sont enregistrées en aval.

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

2.2.4. Exploitation des Produits Forestiers Non Ligneux
Les menus produits forestiers se rapportent aux produits utilisés dans la médecine et la pharmacopée, à la décoration et l’alimentation. On y inclut également les produits de la faune sauvage. Les supports de statistiques relevés sont les permis de récolte et d’exportation de ces produits. 
L’information actuellement fournie est lacunaire et ne concerne que la production destinée à l’exportation…. En plus, aucun mécanisme de déclaration pour permettre la comptabilisation de la production effective n’est prévu.

…Il n’existe pas non plus de support de relevé de la production de la chasse commerciale… 

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

2.3. Synthèse et analyse des supports de données de la production industrielle
Le suivi de la production industrielle de bois transformés paraît sans doute le domaine qui souffre de l’inexistence d’outils de support appropriés pour la collecte et le suivi de la production… Apparemment, seuls les volumes des lots destinés à l’exportation peuvent indirectement être retracés. 

2.3.2. Production industrielle
Aucune donnée sur la production industrielle de bois destiné à la consommation locale n’est accessible par l’Administration forestière, bien que ces statistiques soient tenues par les industriels. Il résulte d’une part de l’inexistence de supports appropriés et d’autres part de la tendance à sous-estimer la production dans leurs déclarations.

D’où, la nécessité d’entreprendre des études de recollement pour estimer les rendements à la transformation et déterminer l’intervalle de confiance.

Dans les dispositions réglementaires actuellement en vigueur, une grave lacune existe en ce qui concerne la transformation du bois. Aucune disposition ne prévoit la déclaration par les exploitants de leur production en bois transformé.

2.4.  Principaux dysfonctionnements : Quelques commentaires

La production forestière de bois d’œuvre et d’industrie se rapporte aux volumes effectivement coupés dans les chantiers d’exploitation. Les seuls supports susceptibles de renseigner sur cette production concernent le carnet d’abattage et le formulaire de mesurage de bois abattus dont la compilation de données y contenues permet de faire la synthèse de la production fournie dans les déclarations trimestrielles. Fort malheureusement cependant, ces documents ne sont pas accessibles et donc pas exploités par l’Administration forestière qui se contente des statistiques sur les déclarations des exploitants. Le mesurage de volume devait s’effectuer sous un même entendement (sous-écorce ou sous aubier) en vue d’une harmonisation des estimations dans le calcul des volumes de production.

Par ailleurs, les déclarations fournies ne font pas référence aux soubassements, notamment en ce qui concerne les références sur les permis, les concessions et les parterres de coupe auxquels elles se rapportent. Ceci rend difficile le suivi de la production par provenance, bien que la réglementation exige que les déclarations soient faites par rapport aux permis de coupe octroyés. Cette situation serait actuellement favorisée du fait que le parcours de l’exploitation ne soit pas planifié et soit laissé au bon vouloir des exploitants.

3. COMMERCIALISATION DES PRODUITS FORESTIERS
La commercialisation des bois est dans l’ensemble des activités de la filière bois, l’étape ultime qui a pour objectif la mise de la production ou des produits de la filière à la disposition des consommateurs. La maîtrise des flux d’information sur la commercialisation au niveau de la gestion des ressources forestières du bassin du Congo peut :

· Constituer un support inestimable pour la protection de nos essences vis-à- vis des diverses organisations internationales cités en fournissant des données objectives sur l’exploitation de certaines essences.

· Permettre une meilleure maîtrise des marchés à l’exportation, ce qui peut assurer une plus grande maîtrise des prix.

· Permettre un meilleur planning de la production par les pays concernés, prévenant ainsi la constitution indue des stock sur certaines essences.

· Permettre une meilleure connaissance des pays importateurs 

· Etc.

3.1
 Acteurs
Les intervenants dans la filière bois peuvent se classer en deux groupes :

3.1.1. Ministère des Affaires Foncières, Forêts, Environnement et Tourisme
a) Direction de la Gestion Forestière (DGF)
Cette Direction du Ministère des Affaires Foncières, Environnement et Tourisme :

· Procède à la validation des contrats commerciaux passés entre les entreprises exportatrices du pays et leurs clients.

· Contrôle la conformité des prix convenus par rapport au prix de la Mercuriale des bois.
b) Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF)

Le FRCF est un organisme crée par ordonnance-loi afin de recueillir les paiements reçus à titre de redevances sur les volumes de bois exportés. A ce titre, les fonds sur base du contrat et du modèle «  EB ». Leur remis par la Direction de Gestion Forestière (DGF), établit le document « facturation des redevances sur les volumes de bois exportés ». Ce document est déposé à la banque privée qui assurera le rapatriement des devises pour le compte de la Banque Centrale du Congo.

3.1.2. Exploitants Forestiers
a) Le secteur industriel comprend :

· Les entreprises qui exercent une activité d’exploitant forestier, dont la production est essentiellement tourné vers l’exportation, offrent des produits de première  transformation : grume, sciage, placage.

· Les entreprises n’exerçant pas d’activités forestières, et qui se limitent à la première transformation du bois. 

b) Le secteur informel : couvre deux types d’activités :

· L’exploitation forestière et l’échelle artisanale ou villageoise qui a toujours existé et qui assure les besoins de la majorité de la population éloignée des centres urbains. Cette activité est assurée par des scieurs en long dont les activités ont sensiblement augmenté ces dernières années.

· La production du bois par divers ménages pour la consommation domestique, principalement le bois de feu. Cette activité qui occupe une main-d’œuvre abondante est très importante si l’on veut garder à l’esprit que 95 % des besoins énergétiques des ménages sont satisfaits par le bois. Cette consommation est estimée à 40.000.000 m3/an.

3.1.3 Les Organismes étatiques 

Ils sont chargés de l’encadrement administratif, fiscal et technique des activités de commercialisation.

· Office des Douanes et Accises (OFIDA) : C’est un organisme public chargé de toutes les opérations de Douanes et Accises sur toute l’étendue de la République Démocratique du Congo. Il opère donc, en ce qui concerne l’exportation du bois, à tous les postes frontaliers ou à tout autre endroit agréé pour effectuer les opérations de dédouanement à l’exemple de certains entrepôts publics. L’OFIDA est l’autorité fiscale qui décide si la marchandise est exportable et qui fixe le taux du tarif douanier applicable à chacun des produits.

Le dossier soumis comprend :

· Le contrat de vente

· Les listes de colisage

· Le modèle « E » 

· Les rapports de cubage et d’inspection quantitative

· Le certificat de vérification à l’exportation 

A l’issue de la vérification de tous ces documents, l’OFIDA délivre la déclaration douanière, document qui autorise la sortie  des produits hors frontière de la République Démocratique du Congo.
· Office Congolais de Contrôle (OCC) : Entreprise publique à caractère technique et commercial créée par une loi de 1974 est chargée de l’inspection et de la vérification du respect des normes de qualité et de quantité de produits dessinés à l’exportation. Ces contrôles se font sur base des listes de colisages présentées par les exploitants forestiers, listes qui comportent toujours une classification préalablement convenue entre l’exportateur et son client. Ces opérations donnent lieu à la délivrance de deux documents, à savoir :

· le rapport de cubage et d’inspection quantitative

· le certificat de vérification à l’exportation(C.V.E.) sans lequel l’exportation est impossible.

· La Banque Centrale du Congo (BCC) et les Banques Privées : La Banque Centrale, qui édicte la réglementation sur le contrôle de change, doit s’assurer que les devises provenant des opérations d’exportations rentrent au pays. Ce rôle s’exerce à travers le document « modèle EB» qui veut dire modèle ou formulaire pour l’opération  « Exportation des Biens ». Cependant, la Banque Centrale n’étant pas habileté à opérer des transactions commerciales privées, a mandaté les Banques Commerciales privées pour accomplir cette fonction. Dès lors, les Banques Privées valident «Le Modèle EB » en lieu et place de la Banque Centrale  et sont donc responsables de la rentrée des devises vis-à-vis de la BCC.

3.2. Commercialisation
3.2.1. Diagramme fonctionnel du circuit de commercialisation

Le diagramme qui vous est présenté par la figure N° 6 appelle les commentaires suivants :

· Producteur : Nous distinguons :

- Les exploitants forestiers industriels

- Les exploitants artisanaux

- Les industriels en bois

- Les exploitants des menus produits forestiers autres que le bois.

· Marché : On y distingue :

- Le marché étranger ou l’exportation

- Le marché interne ou local

· Produits sont :

- Les grumes

- Les bois transformés sciages, placages ;

- Les Produits Forestiers Non Ligneux :
- racines décoratives;

- plantes médicinales ;
- autres produits.

Cependant l’analyse qui s’ensuit montre que si la collecte des données du marché d’exportation est formellement bien organisée, celle des données sur le marché local tant pour le bois que pour les autres produits forestiers non ligneux restent à organiser. La présente étude s’étendra longuement sur les opérations à l’exportation. 

3.2.2. Circuit d’exportation des bois d’œuvres
3.2.2.1. Supports des données de commercialisation

Il est important de relever les points suivants :

La quasi totalité des données est fournie par les entreprises forestières.

Les données fournies par ces entreprises font l’objet de traitement par un ensemble d’organismes étatiques, indépendant les uns des autres.

a)
Contrat de vente

Aucune prescription réglementaire nationale n’existe pour ce document. Certains utilisent le modèle de contrat BELLTROP, d’autres leur propre contrat, etc. Cependant, les données suivantes sont généralement présentes sur tous les contrats :

1. Identification de l’Acheteur

2. Identification du vendeur
3. Spécification du produit,
- Dimension : Longueur

Diamètre

Epaisseur

- Qualité

- Quantité

4. Port d’embarquement

5. Délai de livraison
6. Mode de paiement
7. Mode de transport
b)
La liste de colisage
Les opérations d’exportations débutent par la remise de la liste de colisage à l’administration, au transporteur et à l’OCC par l’exportateur.

C’est un document de la plus haute importance car toutes les données ultérieures jusqu’à l’embarquement sur un moyen de transport à destination du  poste frontalier trouvent leur origine sur ce document.

En effet, ces données apparaîtront sur : 

· Le modèle EB

· Les rapports de cubage et d’inspection.

· Le certificat de vérification à l’exportation.

· La déclaration douanière.

· Le Bill of Lading “B/L”

Les données pertinentes contenues sur la liste de colisage sont : 

1. Nom de  l’exportateur

2. Région, localité de provenance

3. Nature du produit

4. Essence 
5. Spécification

a) -Grumes :
Longueur ; Diamètre ; Cubage ; Tonnage ; Qualité ; 

b) -Sciage :
Longueur ; Epaisseur ; Largueur ; Qualité ; FAS

c)
Le rapport de cubage et d’inspection qualitative
Ce rapport est le résultat des opérations de cubage et d’inspection de qualité menées selon le prescrit de l’ordonnance loi n° 74/013 du 10 janvier 1974 créât l’Office Congolais de Contrôle.

Les données contenues dans ce rapport sont :

1. L’identification de l’exportateur

2. Quantité des produits

3. Essence

4. Qualité

5. Mode d’emballage

6. Les marges

d)
Le certificat de vérification à l’exportation

Ce document est le résultat des constations du rapport de cubage et d’inspection qualitative. Il confirme que les marchandises ayant subies la vérification sont bien conformes aux normes exigées pour l’exportation et aux termes du contrat.

On y trouve les données suivantes : 

· Nature de la marchandise

· Lieu de vérification

· Identification de l’exportateur

· Identification de l’acheteur

· Pays de destination

· Poste douanier de sortie

· N° du tarif douanier

· N° du MODELE EB

· Montant en devise

· Contre valeur en franc congolais

· Qualité de la Marchandise

· Quantité : Poids, Volume

· Mention de la conformité au contrat 

· Marques

e)
« MODELE EB »
Ce document appelé «  MODELE EB » est une autorisation ou mieux une licence d’Exportation de biens, délivré par la Banque Centrale et qui a pour fonction principale le contrôler des opérations de rapatriement des devises au pays par les exportateurs.

Ce document est validé par les banques commerciales pour le compte de la Banque Centrale et contient les données suivantes :

· Nature du produit

· Qualité du produit

· Poids du produit

· Quantité du produit

· N° du tarif douanier

· Poste douanier de sortie

· Pays d’origine du produit

· Pays de destination

· Identification de l’acheteur  

· Monnaie de transaction

· Prix FOB unitaire moyen

· Montant FOB total à rapatrier

· Modalité, délais, conditions de paiement

· Date d’embarquement

· Mode de transport

· N° de Certificat de Vérification à l’Exportation

· Régime douanier

· Date de validation 

· Date extrême de validité

3.2.2.2
Flux des données à l’exportation
La figure n° 7 représente le flux des données d’exportation. Celui-ci débute par la liste de colisage qui fait l’objet de traitement auprès de l’OCC(1) et qui se termine par la Banque(5) qui assure le rapatriement des devises pour le compte de la BCC, de même que le paiement des taxes dues à l’Etat auprès du FRCF.

Vous remarquerez l’apparition du transitaire qui opère entre l’exportateur et l’OFIDA . En effet, les transitaires sont généralement représentant des armements opérant dans les ports Congolais de Matadi et de Boma par où s’exporte 95% des bois de la République Démocratique du congo. On pourra aussi relever que les transitaires se sont spécialisés sur la très tatillonne réglementation douanière. 

3.3
Dysfonctionnements
A)
Organismes Etatiques 

De tout temps, ces organismes étatiques chargés du contrôle et du suivi des exportations ont accusé les entreprises exportatrices de fournir à l’Etat des données inexactes sur leurs exportations et les points de disputes sont nombreux :
a) Les spécifications des produits :

-  Longueur et diamètre : lors de la réception des grumes au chantier forestier, il est de coutume que l’on  accorde des réfactions pour certains défauts d’où :

-  Longueur réelle : 730 m réfaction 30 m

-  Longueur sur liste de colisage : 7 m

b) Qualité : un lot classé BC par l’exportateur est reclassé B par l’OCC.

c) Diamètre : grume mesurée sous aubier et contestation de l’administration qui exige un mesurage sous-écorce. Malgré l’existence d’un texte réglant ces cas, des contestations subsistent sur des nombreuses essences

d) Essence : utilisation des noms vernaculaires locaux, en lieu et place des noms scientifiques, apportant ainsi la confusion sur la classe de l’essence, dès lors sur son prix mercuriale ou celui du marché qui sert de base pour la taxation.

B)
Les Entreprises Forestières 

D’autre part, les entreprises forestières soutiennent que les fonctionnaires chargés du suivi des exportations manquent la formation adéquate pour remplir leurs tâches. Ceci apparaît lorsque l’on découvre la mention faite sur le rapport  de cubage et d’inspection qualitative 

a) Qualité : bonne qualité » 1er choix » : Cette classification n’existe ni dans la terminologie officielle en  RDC, ni dans la classification Internationale.

a. Palettes semi-finies : autre qualification  non connue dans la classification en République Démocratique du Congo.

C)
Conclusion
Le diagramme des opérations de commercialisation montre que les différents acteurs de processus  opèrent avec les données qui peuvent être qualifiés, au moment du déroulement du processus,

· Accessible : la non accessibilité implique un arrêt de toute la procédure.

· Actuelle : les données fournies concernent les opérations courantes, et actuelles

· Exhaustive : les différents contrôles en cours de procédure éliminent toute insuffisance.

Cependant et ainsi que nous l’avons fait remarquer, l’exactitude de ces données par rapport aux normes de référence que les parties se sont fixées restent matière à discussion.

3.4
Causes des dysfonctionnements
De l’analyse faite ci-dessus, nous retiendrons comme causes :

A) la carence du cadre réglementaire : les cas qui ont été cités dans la section relative aux dysfonctionnements illustrent à suffisance le déficit réglementaire dans la gestion des opérations. Suite à une réglementation par trop sommaire, l’application de celle-ci a conduit à des disputes interminables. Il est donc important qu’à la faveur de la sortie du nouveau code forestier, les mesures d’application soient rapidement édictées pour assainir et compléter ce cadre réglementaire. 

B) L’insuffisance des ressources humaines sur le plan qualitatif et quantitatif :

1 la fermeture de la grande majorité des écoles de formation forestière depuis plus de 5 ans.

2 Le manque de recyclage pour les agents en fonction. 

3 La non maîtrise des normes en pleine évolution dans ce secteur

4 La suppression des corps de métiers : gardes-forestiers.

C) le manque de moyens logistiques permettant à l’administration d’exercer son rôle d’encadrement du secteur. Les agents de l’Etat ou des organismes étatiques tant dans la Capitale qu’en Province, sont sans moyens matériels leurs permettant d’accomplir leur tâche. 

D) le manque de confiance entre l’Etat et les exploitants forestiers : Avec le niveau de rémunération en détérioration constante, le manque des moyens logistiques qui met l’agent à la merci de l’exploitant forestier, il se pose un réel problème d’éthique dans les relations entre ces deux acteurs. Cette situation créée un climat favorable à toutes les pratiques qui ne font qu’alourdir le climat de suspicion entre l’Etat et les exploitants forestiers. Nous sommes convaincus que dans ce volet de la commercialisation c’est l’une des causes principales de dysfonctionnement.

4.
ORDONNANCEMENT ET RECOUVREMENT DES TAXES ET REDEVANCES PERÇUES DANS L’EXPLOITATION DES PRODUITS FORESTIERS LIGNEUX ET NON LIGNEUX

4.1 LES SUPPORTS

4.1.1 Textes législatifs et réglementaires

La nouvelle loi forestière nous offre un cadre plus cohérent pour l’application des politiques forestières, quelques textes actualisés se rapportant essentiellement à l’exploitation et à l’exportation des produits forestiers ligneux et non ligneux ont été publiés.

4.1.2
Supports des données
Les taxes et redevances forestières sont perçues sur les supports suivants :

· La Note de débit ;

· La Note de perception ;

· Le permis de récolte de menus produits forestiers ;

· Le permis d’exportation de menus produits forestiers ;

· La facturation des redevances sur les volumes de bois exportés ;

· La licence d’achat de bois de feu et charbon de bois.

· La déclaration trimestrielle de coupe de bois

4.2
 Ordonnancement
4.2.1
Exploitation Forestière
Sur base de l’Arrêté interministériel N° CAB/MIN/ECOFIN-BUD/AFFET/0187 du 20 avril 2002 portant modification des taux des taxes forestières, le recouvrement est fait à deux niveaux :

(i)
Niveau de la coordination provinciale 

Produits forestiers non ligneux

Ces données ne sont pas tenues en compte dans le SIGEF

(ii)
Niveau central
Produits forestiers ligneux

Note de débit sur la Taxe de superficie

Au préalable une note de débit pour la taxe de superficie sur la lettre d’intention et la garantie d’approvisionnement est établie par la DGF renseignant sur l’article budgétaire, la superficie ainsi que le montant à payer.

Le coût de la taxe de superficie est de 0,25 $us /100 ha

Les données pertinentes sont : les références de la lettre d’intention ou de la garantie d’approvisionnement, la superficie couverte, ainsi que le taux de la taxe.

La note de perception est établie par la Direction de Gestion Forestière et la Direction Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participation (DGRAD). Elle renseigne sur l’article budgétaire (lettre d’intention ou garantie d’approvisionnement), la superficie et le montant à payer.

Les données pertinentes sur cette note sont : le numéro de la facture ou note de débit, nom et raison sociale de l’entreprise, article budgétaire, Nombre d’actes, Montant taxe Date de taxation, nom et qualité de l’Agent taxateur, délai de paiement.
4.2.2. Exportation
Produits forestiers non ligneux

Seule la note de débit est établie par la DGF et la DGRAD pour l’exportation des produits forestiers non ligneux 

Taxe :

· racines décoratives                       : 30 Francs Fiscaux / tonne

· fèves de calabar                            : 6,5 Francs Fiscaux / tonne

· écorces de Rauwolfia vomitoria   : 6,5 Francs Fiscaux / tonne

· autres                                             : 6 Francs Fiscaux / tonne

et le certificat phytosanitaire                  :  50 Francs Fiscaux / pièce.

Bois d’œuvre

Une facturation des redevances sur les volumes de bois exportés est établie par le Fonds de Reconstitution du Capital Forestier

Taxe :

· Grumes 
: 4%

· Sciages
: 1,5%

· Placages 
: 2%

Les données pertinentes : classe des essences, Prix FOB, Taux, Type de produit, Destination, Numéro du contrat, Nom de l’exportateur et son adresse, Montant total, Volume total
4.3
Recouvrement
Toutes ces taxes et redevances perçues dans l’exploitation des produits forestiers ligneux et des produits forestiers non ligneux sont recouvrées par le MINENV à travers le FRCF pour la taxe sur le permis de coupe et le Ministère des Finances, Economie et Budget à travers la Direction Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de participations (DGRAD) pour le compte du Trésor Public.

FRCF : Arrêté n° 113/CAB/MIN/ECNT du 28 février 1997 portant fixation des taux et modifications des modalités de perception des redevances du FRCF. Il s’agit de la taxe sur le permis de coupe est de 2$ us par hectare, et de la taxe ad valorem établie à 4% pour les grumes, 2% pour les placages, et 1,5% pour les sciages.

DGRAD : Arrêté n° 058/97 du 28 février 1997 portant création de la DGRAD.

4.4
Organismes impliqués dans la taxe et redevances perçues dans l’exploitation des produits forestiers ligneux et non ligneux 

Les Organismes étatiques impliqués dans la taxe et redevances perçues dans l’exploitation des produits forestiers ligneux et non ligneux sont en allant de l’amont à l’aval de la filière :

· Le MINENV à travers la DGF et du FRCF dont les ramifications vont jusqu’en province avec la présence des coordinations provinciales et des supervisions de territoire pour la taxe et redevances sur les produits forestiers ligneux et non ligneux et sur les volumes de bois exportés ;

· L’Office Congolais de Contrôle (OCC) pour le certificat de vérification à l’exportation  ;

·  L’Office des Douanes et Accises (OFIDA), chargé de la perception des taxes douanières à l’entrée et à la sortie de la RDC ;

· La Banque Centrale du Congo pour la licence d’exportation « Modèle EB » ;

· La DGRAD pour le recouvrement des recettes dues Trésor Public.

4.5
Dysfonctionnements : Nature et Causes
a. Exactitude : Souvent les informations sont inexactes car elles sont calculées sur base des données déjà faussées par l’exploitant. Ex. la production déclarée est toujours inférieure à la réalité.

b. Exhaustivité : les informations ne sont pas exhaustives parce que le paiement se fait de fois partiellement.

c. Actualité : Les informations sont actuelles surtout en ce qui concerne l’exportation car cela se font lors de l’exportation même.

d. Accessibilité : Les informations difficilement accessibles. Ex. il est difficile d’accéder aux données sur la production pour calculer les redevances proportionnelles.

Causes de dysfonctionnements

Les causes de dysfonctionnement le plus souvent relevés sont :

· le manque  de contrôle des exploitants forestiers par l’administration forestière ;

· la collaboration difficile entre les exploitants forestiers et l’administration forestière ;

· le manque de collaboration entre les différents organismes impliqués dans l’ordonnancement et le recouvrement des taxes forestières.
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(5) Dossier + Projet arrêté AP
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(�)  Classe I      :  regroupe les essences connues et recherchées sur le marché international du bois ;


Classe II     :  regroupe les essences connues sur le marché local, mais dont la promotion est encore à faire sur le marché international.


(�)  Cfr Liste en Annexe I.


(�)  Classe I      :  regroupe les essences connues et recherchées sur le marché international du bois ;


Classe II     :  regroupe les essences connues sur le marché local, mais dont la promotion est encore à faire sur le marché international.


(�)  Cfr Liste en Annexe I.


(� ) Par menus produits forestiers, on entend notamment les plantes médicinales, gommes, résines, copal, laques, etc.


(�)	En RDC, le pays est administrativement subdivisé en 11 Provinces ; le Territoire est la 2e plus petite subdivision après la Province.
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Figure I : Schéma d’allocation forestière (Phase I)
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Figure III : Schéma de la procédure en vue de l’exploitation du bois d’oeuvre
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Figure II : Schéma d’Allocation forestière (Phase II)
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